
Burundi : Chaque camp fourbit ses armes en prélude à des négociations

  PANA, 22 octobre 2015    Grandes manÅ“uvres de lâ€™opposition en prÃ©lude Ã  des pourparlers annoncÃ©s sur la  crise au
Burundi  Bujumbura,  Burundi - Le Conseil national pour le respect de lâ€™accord dâ€™Arusha (en Tanzanie)  sur la paix et la
rÃ©conciliation nationale et la restauration de lâ€™Etat de droit  (Cnared) a rendu publique, jeudi, une Â« dÃ©cision Â» portant
reconnaissance de  nouveaux demandeurs dâ€™adhÃ©sion Ã  cette plate-forme politique de lâ€™opposition  intÃ©rieure et extÃ©rieure
au moment oÃ¹ commence Ã  se prÃ©ciser le calendrier de  nouveaux pourparlers sur la crise Ã©lectorale persistante au
Burundi, sous la  mÃ©diation du chef de lâ€™Etat ougandais, Yoweri Kaguta Museveni. 
 Les tractations  ont commencÃ© le 19 octobre et visent, dans un premier temps, Ã  dresser une liste  des acteurs politiques
burundais qui seront conviÃ©s aux pourparlers prÃ©vus pour  dÃ©buter au courant du mois de novembre prochain,
annonÃ§ait mercredi, Radio  France internationale (RFI) captÃ©e Ã  Bujumbura, citant des sources proches de la  mÃ©diation
ougandaise.  Le pouvoir en  place au Burundi, de son cÃ´tÃ©, dit nâ€™avoir pas encore Ã©tÃ© associÃ© Ã  ces  tractations
prÃ©liminaires, tout en rÃ©affirmant son attachement au dialogue avec  tous les acteurs politiques nationaux qui nâ€™ont pas de
dossiers judiciaires Ã   charge dans le Â« mouvement insurrectionnel Â» des Â« anti-troisiÃ¨me mandat  prÃ©sidentiel Â» dont
plusieurs leaders de lâ€™opposition rÃ©unis au sein du Cnared  doivent rÃ©pondre pour les dÃ©gÃ¢ts matÃ©riels et humains quâ€™il a
causÃ©s au cours de  ces six derniers mois.  Le Cnared,  quant Ã  lui, soutient Ã  fond la mÃ©diation ougandaise et semble
vouloir se donner  les moyens dâ€™aller en force aux pourparlers dont lâ€™ordre du jour doit inclure,  pour lâ€™opposition, les voies
et moyens dâ€™organiser de nouvelles Ã©lections  gÃ©nÃ©rales Â« inclusives, dÃ©mocratiques, transparentes, apaisÃ©es,
Ã©quitables et  crÃ©dibles Â», au moment oÃ¹ le pouvoir dit avoir dÃ©jÃ  tournÃ© la page des Ã©lections  pour passer Ã  lâ€™Ã©tape
suivante de la reconstruction et la relance de lâ€™Ã©conomie  nationale qui a Ã©tÃ© mise Ã  mal par les mois passÃ©s de crise
socio-politique sans  prÃ©cÃ©dent.  Du dÃ©jÃ  entendu  pour le mÃ©diateur ougandais qui avait butÃ© sur les mÃªmes positions
divergentes  des acteurs politiques burundais lors dâ€™une prÃ©cÃ©dente tentative de mÃ©diation  qui a durÃ© du 14 juillet Ã  la
veille de lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle du 21 juillet  dernier.  Les grandes  manÅ“uvres repartent et dans le cas du Cnared, les
nouveaux adhÃ©rents annoncÃ©s  pour se renforcer sa base sont lâ€™Adr, le Cndp, le Fedes, le Mrc, le Raddes, le  Nadebu et
la Sonovi qui passent, dans lâ€™opinion, pour de Â« petits partis Â»  politiques de lâ€™opposition intÃ©rieure.  Dâ€™autres  grandes
formations politiques de lâ€™opposition, au nombre de neuf, avaient fait  allÃ©geance au Cnared Ã  sa crÃ©ation, le 2 aoÃ»t
dernier, Ã  Addis-Abeba, en  Ethiopie. Une dÃ©lÃ©gation du Cnared naissant avait dit avoir Ã©tÃ© reÃ§ue au siÃ¨ge  de lâ€™Union
africaine (UA), Ã  Addis-Abeba, en Ethiopie.  Le 17 octobre,  lâ€™organisation panafricaine est revenue aviser ceux des
acteurs politiques  burundais qui ne voudront pas aller au dialogue de sortie dâ€™une crise porteuse  de danger Ã  la fois pour
leur pays et pour la sous-rÃ©gion, quâ€™ils seront frappÃ©s  de sanctions allant du gel des avoirs Ã  la restriction de leurs
mouvements.  Lâ€™UA a encore  rÃ©itÃ©rÃ© le soutien Ã  la mÃ©diation ougandaise et recommandÃ© que les pourparlers  inter-
burundais aient lieu soit Ã  Kampala, la capitale ougandaise, soit Ã   Addis-Abeba.  Parmi les neuf  premiers partis Ã  avoir
adhÃ©rÃ© spontanÃ©ment au Cnared figurent deux ailes  dissidences du Conseil national pour la dÃ©fense de la
dÃ©mocratie/Forces de  dÃ©fense de la dÃ©mocratie (Cndd-Fdd, parti au pouvoir).  Dâ€™autres  frondeurs du Cndd-Fdd ont
adhÃ©rÃ© au Cnared Ã  titre individuel, comme lâ€™ancien  prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale, Pie Ntavyohanyuma et Gervais
Rufyikiri, un  ex-vice-prÃ©sident de la RÃ©publique chargÃ© des questions Ã©conomiques et sociales  dans le gouvernement
sortant.  Cette  opposition hÃ©tÃ©roclite a Ã©tÃ© encore renforcÃ©e par lâ€™adhÃ©sion des anciens chefs  dâ€™Etat burundais, Sylvestre
Ntibantunganya et Domitien Ndayizeye.  On rappelle que  le gouvernement burundais a aussi son idÃ©e dâ€™un Â« dialogue
national Â» qui doit  se tenir entre les Burundais et sans mÃ©diation internationale nÃ©cessaire sur  diverses questions quâ€™a
posÃ©es la crise Ã©lectorale des mois passÃ©s, comme les  voies et moyens dâ€™assainir le climat socio-politique et sÃ©curitaire
national qui  a Ã©tÃ© mis Ã  mal par plusieurs mois de conflit Ã©lectoral mal rÃ©solu.  Les 15 membres  de la nouvelle
Commission du dialogue inter-burundais vont prÃªter serment,  vendredi, devant le chef de lâ€™Etat burundais, Pierre
Nkurunziza, Ã  Gitega, la  seconde ville du pays, a annoncÃ©, jeudi, la radio nationale du Burundi  (publique). 
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